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Introduction

Divina Frau-Meigs et Alain Kiyindou

Croiser la réflexion sur la diversité culturelle et la nouvelle donne de diffusion et de production culturelles que représente l’avènement du numérique s’inscrit dans le cadre d’une dialectique d’actualisation de deux documents constitutifs à la fois de la diversité culturelle comme droit et de la société de l’information comme environnement. En effet, cette actualisation est centrée sur la Convention de l’UNESCO sur la protection et la promotion de la diversité des expressions culturelles 1 et sur l’Engagement de Tunis du Sommet mondial sur la société de l’information (SMSI), qui vise à « promouvoir l’inclusion de tous les peuples dans la société de l’information, par le développement et l’utilisation des langues locales et/ou indigènes dans les TIC. […] protéger et promouvoir la diversité culturelle, ainsi que les identités culturelles, dans la société de l’information 2 ».

Ces deux documents de cadrage, fondamentaux pour la diversité culturelle et la société de l’information, finalisés en 2005 après plusieurs années de négociations internationales, sont l’aboutissement de réflexions situées avant la maturation du Web 2.0 et de ses réseaux sociaux 3. L’état d’esprit général qu’ils reflètent s’en ressent : ils s’inscrivent dans la matérialité de la culture, non dans sa virtualité ; ils font abstraction de toute référence explicite au numérique (quoiqu’ils mentionnent les TIC) ; ils expriment une forme de neutralité technologique qui, sans exclure l’internet, ne prend pas en compte la radicalité des changements induits par l’informatique et le volume massif des données (big data). Enfin, ils affichent une croyance en la souveraineté des États qui sous-estime l’ampleur des phénomènes transfrontaliers des industries culturelles transnationales, tout en ignorant l’avènement des industries créatives 4.

Le numérique dont il est question ici dépasse la simple opposition technique avec l’analogique et prend en compte l’accélération et l’amplification du phénomène depuis 2005. C’est une vague de fond qui bouleverse les pratiques d’écriture, de lecture et de calcul ainsi que les modes de faire, voir et être à cause de la spécificité de l’informatique, à savoir le fait que tout contenu peut-être détaché de son support d’origine. Il devient ainsi sécable, mobile, mixable, transformable à merci. Cette spécificité ouvre la voie à toutes sortes de formes d’expression, de modes de partage des informations et d’opportunités de création et d’innovation. Les conséquences en sont une culture augmentée d’un énorme espace social et économique où se côtoient des identités singulières et collectives dont l’action distribuée et horizontale perturbe la chaîne des valeurs culturelles prénumériques. Elles impliquent de revisiter tout l’acquis de ce droit nouveau à la diversité culturelle à la lueur des périls et des promesses du numérique.

Après avoir été à l’origine d’un glossaire à vocation pédagogique qui s’inscrivait dans le cadre du processus d’élaboration du SMSI 5, la Commission nationale française pour l’UNESCO (CNFU) désire mettre à jour la nécessaire réflexion sur la diversité culturelle à l’aune du numérique pour lever les zones d’ombre et porter un éclairage inédit sur la situation actuelle. L’idée de base du présent glossaire se fonde sur le double constat, récemment conforté par le rapport Lescure et le rapport Collin et Colin 6, que le numérique est une opportunité pour la diversité culturelle en termes de démocratisation, de créativité et de sociabilité, mais qu’il est un risque potentiel en termes d’affordances économiques pour la plupart des pays, excepté les États-Unis qui tendent à monopoliser les conditions de l’accès et les bénéfices du financement, tout en reconduisant de facto des lignes de fracture numérique qui sont aussi des zones de fracture géoculturelles. En effet, le développement des échanges peut fragiliser les créateurs locaux lorsque leurs concurrents échappent à la législation nationale.

Face à ces constats, le recours à un glossaire centré sur le croisement des deux domaines, celui de la diversité et celui du numérique, se présente comme un outil de cartographie d’un territoire en complète évolution dont il s’agit de définir les contours et de repérer les spécificités. Le glossaire considère la diversité culturelle à partir de sous-domaines, des éléments de terminologie relatifs aux technologies, aux acteurs et aux moyens du numérique, fournissant ainsi une définition de celui-ci en creux, par le biais de ses usages et de ses enjeux. Certains termes sont ambigus, d’autres ont des implications sous-jacentes, d’autres encore sont associés à des domaines connexes ou en émergence. Les buts poursuivis sont complémentaires : tenter de définir, développer et interroger des termes omniprésents associés au numérique ; proposer au grand public une lecture de la relation qui lie ces termes et/ou leurs signifiés à la protection et à la promotion de la diversité culturelle. Il s’agit donc de thématiser les différents enjeux qui sous-tendent chaque terme choisi, en fonction des risques et des opportunités apportés à la diversité culturelle.

Un nombre limité mais toutefois signifiant de termes (soixante) a été retenu pour les entrées, en évitant, après moult hésitations, l’entrée technique par les outils (blogs, moteurs de recherche, wikis…) pour favoriser l’entrée par les pratiques et les usages, plus significative des enjeux culturels. La démarche est non exhaustive, mais toutefois la multiplicité des significations possibles donne lieu à l’exploration des termes à partir de champs sociaux d’usages diversifiés. Chaque entrée repose sur un équilibre entre deux visées : d’une part, proposer une discussion critique sur la définition du terme, son périmètre, ses ambiguïtés et, le cas échéant, la genèse de ses usages actuels, en le confrontant à des usages non numériques ; d’autre part, étudier sa mobilisation en fonction des risques comme des opportunités pour la diversité culturelle.

C’est donc un outil d’aide à la réflexion, sinon d’aide à la décision, en cette période où, dix ans après la création des documents de cadrage, se précisent l’actualisation d’instruments normatifs internationaux, telle la convention, et le bilan de processus, tel le suivi du SMSI dans le cadre des Objectifs du millénaire pour le développement, en 2015. Ce glossaire est une contribution à ces débats et à ces bilans en perspective. Il s’adresse à des publics différents, non spécialistes des questions d’information et de communication, mais vise plus particulièrement des acteurs impliqués ou prêts à s’impliquer dans les questions relatives à la diversité culturelle (associations, décideurs, artistes…). Les contributeurs sont issus de disciplines différentes : les sciences de l’information et de la communication, les sciences de l’éducation, les sciences cognitives, les sciences économiques, les sciences du langage, la sociologie et la géographie.

Plus largement, cette contribution pose la question de la capacité de la diversité culturelle à s’adapter à l’environnement numérique et celle de savoir dans quelle mesure les évolutions numériques revivifient le débat de la diversité culturelle.


La diversité culturelle et le numérique  en question

Le terme « diversité culturelle » a d’abord été utilisé en référence à la diversité au sein d’un système culturel donné, pour désigner la multiplicité des sous-cultures et des sous-populations, de dimensions variables, partageant un ensemble de valeurs et d’idées fondamentales. Ensuite, il a été employé, dans un contexte de métissage social, pour décrire la cohabitation de différents systèmes culturels, ou du moins l’existence d’autres groupes sociaux importants au sein de mêmes frontières géopolitiques 7. À partir des années 1960, la diversité des identités culturelles impulse une nouvelle vision du développement, le développement endogène, et met en exergue le lien entre culture et démocratie, lequel conduira à donner priorité « à la promotion des expressions culturelles des minorités dans le cadre du pluralisme culturel 8 ». Aujourd’hui, le terme tend à remplacer la notion d’« exception culturelle », qui a été utilisée dans les négociations commerciales mondiales depuis le cycle de l’Uruguay au sein du GATT (General Agreement on Tariffs and Trade), puis de l’OMC (Organisation mondiale du commerce), dans les années 1990. Dans cette approche, la diversité culturelle vise à garantir le traitement particulier des biens et des services culturels par le biais de mesures nationales ou internationales. En lien avec le numérique, elle peut être envisagée en termes de risques ou d’opportunités : les risques d’uniformisation, d’exclusion, de monologue, d’une part ; les opportunités de diversification, de partage, de dialogue, d’autre part.


Le numérique, une opportunité pour la diversité culturelle

La définition du « numérique » demeure quant à elle en évolution constante, et il n’est possible de l’aborder que par quelques traits qui commencent à se stabiliser, autour de l’idée centrale d’augmentation, appliquée à l’information, la mémoire, le territoire ou encore la créativité. Les réalisations matérielles de la culture nourries des apports du virtuel génèrent des environnements dynamiques, propices à l’accroissement de la créativité et sources de diversité par la profusion des réalisations qu’ils autorisent. La possibilité de fabriquer des univers graphiquement élégants et réalistes permet d’exposer et de simuler des environnements éloignés et exotiques, d’y faire s’exprimer des cultures, y compris les plus minoritaires, qui y présentent leur patrimoine dans une circulation transfrontalière qui transcende les aléas de l’histoire et de la géographie.

Dans l’univers numérique, l’augmentation affecte aussi les médias, qui se sont multipliés, combinant les modes d’entrée et de sortie de données de type broadcast (audiovisuel, analogique, patrimonial) avec des modes de type broadband (haut débit, numérique), ajoutant l’interactivité entre utilisateurs à la diffusion massive de contenus. Dans cet univers, les médias de type broadcast restent un instrument clé pour propager des informations, du divertissement et de la culture. Du point de vue des utilisateurs – qui ne sont plus des « audiences » à proprement parler – cette culture produit une expérience sans suture, transparente et conviviale, fondée sur l’écran plutôt que sur le papier. Elle a des implications sur les expressions culturelles, dont la diversité est augmentée par la mobilité, l’ubiquité et la partageabilité. La prise en compte de la mobilité a suscité le développement de nouveaux dispositifs, comme la tablette numérique et le téléphone portable, dont les applications ne cessent de croître. Les plateformes mobiles aident, notamment dans les pays en développement, à répondre aux besoins des populations les plus démunies et leur offrent des opportunités à la fois sociales et économiques. Les services monétaires par téléphonie mobile 9 et les Massive Open Online Courses constituent les applications les plus représentatives de cette tendance.




Des opportunités de diversification, de partage  et de dialogue

L’avènement du Web 2.0 a indéniablement favorisé l’expression identitaire des personnes aussi bien que des communautés. Aux effets d’uniformisation de la communication de masse ont répondu des formes d’échange et de publication plus aptes à respecter et à valoriser la diversité culturelle. En effet, les médias broadband approfondissent le potentiel de conversation et de participation des audiences, avec les voix des amateurs et des pro-ams (professionnels et amateurs). Il s’établit une sorte de continuité entre les mondes hors connexion et les mondes en ligne par des formes de communication qui créent « une culture médiée tout autant que connectée 10 », où l’accès aux contenus originaux se fait par les médias qui sont des plateformes pour leur propre production de contenus et pour la diffusion de contenus patrimoniaux. À travers les conversations, les commentaires, les annotations ou les dispositifs participatifs, une variété de cultures propres aux usagers des réseaux a pu se manifester, en marge des schémas industriels opposant traditionnellement émetteurs-producteurs et récepteurs-consommateurs.

Avec l’internet et son application privilégiée, le Web 2.0, tout un chacun dispose – potentiellement – d’un assez large éventail d’outils pour s’exprimer à propos de l’actualité. L’activité correspondante, qualifiée de « journalisme amateur », « citoyen », ou plus largement de « journalisme participatif », transite par des blogs et des wikis, des plateformes dédiées (sites de publication collaborative ou de partage de vidéos), ou encore des espaces réservés au sein des sites de médias professionnels. Le stockage et l’accès aux programmes sont plus faciles, la création et la production culturelles se propagent notamment par le biais du phénomène « pro-ams » (où professionnels et amateurs contribuent au contenu), les prescripteurs culturels ne sont plus seulement les membres de l’élite du fait de l’évaluation par les pairs et de l’interaction directe avec les artistes eux-mêmes. Le potentiel de démocratisation est de plus facilité par des coûts d’entrée bas, permettant à tout un chacun l’agrégation et la curation de contenus. Le numérique facilite en outre des appropriations singulières à travers une adaptation formelle des données. Du coup, certaines polarisations et partitions prénumériques bougent sur leurs lignes : la culture descendante de l’élite se voit défiée par la culture ascendante de la « base numérique » (netroots) ; les lieux institutionnels (musées, archives et salles de spectacles) le disputent aux espaces non formels et virtuels (rue, arcades de jeux, sites web, réseaux sociaux) ; les cultures homogènes le cèdent à des cultures hétérogènes, avec de nouveaux passeurs comme les médias associatifs, réticulaires et diasporiques 11.




De nouveaux facteurs de risques pour la diversité

Le développement des technologies de l’information et de la communication va de pair avec une accélération des échanges et une transformation profonde des pratiques communicationnelles, patrimoniales, des rythmes sociaux, une exposition continue au regard des autres, introduisant de nouveaux facteurs de risques pour la diversité culturelle, et d’inégalité entre les sociétés et les personnes. Les piliers classiques de la régulation audiovisuelle, à savoir la rareté des ondes, les licences et la programmation linéaire, en association avec le monopole d’État basé sur l’intérêt public et la diversité culturelle, ne sont plus applicables en tant que tels au numérique, ou ne produisent pas les effets attendus. De même, les instruments réglementaires (quotas, redevances, droits aux frontières…) et les stratégies de financement de la création (aides publiques, fonds pour le cinéma et l’audiovisuel, régulation des prix, mécénat) ne semblent pas transposables à l’environnement numérique, dont une partie de l’activité est dématérialisée, délinéarisée et indépendante d’une approche territoriale liée à la souveraineté des états.

Les industries culturelles prénumériques (livre, film, musique, audiovisuel), désormais considérées comme « patrimoniales » (legacy), sont remaniées en ligne, avec des bouleversements inévitables pour celles qui ont sous-estimé, négligé ou raté leur transition au numérique. Ces mutations, mues par le haut débit et la convergence de toutes les industries sur le numérique, affectent la culture avec une même tendance à double tranchant : à un micro-niveau, elles ont le potentiel de marginaliser, voire de détruire, les emplois, les activités et les institutions prénumériques ; à un macro-niveau, elles ont la capacité de connecter les individus entre eux et avec leurs besoins réels, en les plaçant en amont du processus culturel.

Les outils pour la promotion de la diversité culturelle en ligne n’existent pas : les quotas sont difficiles à appliquer, les œuvres peuvent subir plusieurs coupes publicitaires, la publicité légitime le « placement de produit » (autrefois « publicité clandestine »), la protection des mineurs est en baisse, et la vie privée est menacée par la nécessité d’exploiter les données de la vie personnelle pour maintenir le modèle économique des « spécialistes tout en ligne » (pure players), ces entreprises nées avec l’internet et qui vivent de l’obligation de partage. En outre, la souveraineté nationale est défiée par les problèmes de compatibilité transfrontalière, les conflits de juridiction et les manques de moyens de régulation internationale de l’internet. Les agences internationales peinent, quant à elles, à rééquilibrer des échanges culturels que la mondialisation rend encore plus asymétriques, la majorité des revenus de ces flux revenant à des entreprises américaines d’envergure internationale pour la plupart bien protégées par le droit californien. La vision non interventionniste américaine est de facto la loi pour les corporations traitant des biens culturels et les formes d’expressions culturelles diverses.

Cette situation n’est pas sans rappeler celle qui a provoqué la crise du GATT et de l’exception culturelle en 1993-1994 : débat sur la définition des biens et services culturels, abus de position dominante des plateformes américaines de type Hollyweb, monopole des portails d’accès et des détenteurs de catalogues d’œuvres audiovisuelles, remise en question des identités nationales, assèchement des bassins d’emploi locaux, et fragmentation de la régulation qui permet toutes sortes de contournements des lois nationales et de neutralisation des outils et mécanismes internationaux investis dans la promotion de la diversité, comme la convention. À cela s’ajoute le fait que le déploiement des réseaux numériques participe à la détérioration des rapports entre les langues, et contribue à accélérer la disparition de plusieurs d’entre elles. Cette situation est d’autant plus grave que, selon Funredes, sur les 6 000 langues qui existent dans le monde, seules 4 % sont utilisées par 96 % de la population mondiale et, sur l’internet, 90 % des langues ne sont pas représentées 12.

George Washington s’impose comme le personnage le plus présent sur la Toile. D’autres personnages comme Albert Einstein, Marie Curie, Victor Hugo, William Shakespeare, René Descartes, Gérard Depardieu, Andy Warhol, Michael Jackson et Bill Gates tiennent le haut du pavé numérique 13. Mais si tout cela semble logique, il est également vrai qu’une bonne partie de la population mondiale ne se reconnaît pas dans ces personnages, voire les ignore. Cette inégale expression/reconnaissance, vécue parfois comme une marginalisation de la majeure partie de la population du globe, a été d’ailleurs soulignée par la Déclaration de la Conférence des ministres francophones de la culture, qui relève que, « si les progrès des technologies de l’information constituent une chance de participation à la vie sociale, culturelle et économique pour l’ensemble des cultures et des langues, notamment les moins répandues, les disparités d’accès creusent les inégalités d’expression des cultures, au détriment surtout des populations les moins favorisées 14 ». En clair, le développement de la liberté d’expression attribué au numérique est vide de sens s’il ne s’accompagne pas du droit d’être entendu. La liberté d’expression est donc indissociable de la capacité d’expression.

Ces nombreux contenus qui circulent sur les réseaux sociaux et ailleurs ne sont pas sans interpeller la réflexion car très peu d’informations correspondent aux besoins avérés des personnes, l’offre étant souvent découplée de la demande. Cette asymétrie est encore plus grave pour des populations fonctionnant sur des modèles différents du modèle numérique actuel, piloté par une forme de néolibéralisme mondialisé qui ne s’intéresse que marginalement aux sociétés du savoir partagé. La question des contenus touche donc non seulement à la langue, aux croyances et à la temporalité, mais aussi à l’identité. Les phénomènes de déconnexion ou de zapping peuvent ainsi se lire comme des réponses à des stimuli inadaptés, ou même dissonants.

La question de l’expression de soi est corollaire de celle de l’identité, notamment dans la construction du double numérique qui correspond à l’ensemble des données personnelles recueillies par tous les systèmes d’information aussi bien publics que privés. Le double numérique est pour le moment constitué de fichiers publics distincts, administrés de manière à préserver les données personnelles, selon les directives de la Commission nationale de l’informatique et des libertés (CNIL), pour ce qui est du cas français. Mais il existe une double pression du secteur public, sous couvert de lutte contre le terrorisme, et du secteur privé, pour réduire les fraudes du commerce électronique, pour connecter l’ensemble des fichiers de données personnelles avec introduction de la biométrie, en conjonction avec l’analyse des données massives et de la géolocalisation. Cette évolution se présente comme irréversible et risque de « marquer » de façon sûre et quasi indélébile chaque individu.

Se trouve par conséquent à nouveau posé le problème de l’exercice de la liberté individuelle et de la souveraineté des États, dans leur capacité à protéger l’individu, si rien n’est fait à l’encontre de cette tendance. Les dérives sont nombreuses. Depuis les attentats du 11 septembre 2001, SWIFT (Society for Worldwide Interbank Financial Telecommunication, fournisseur mondial de services de messagerie financière sécurisée) transmettait régulièrement des données confidentielles aux autorités de la CIA (Central Intelligence Agency, Agence centrale du renseignement) et à celles de l’UST (United States Department of the Treasury, Trésor américain) au nom de la lutte contre le financement du terrorisme international. En 2013, l’« affaire PRISM » (programme américain de surveillance électronique par la collecte de renseignements à partir de l’internet) a bouleversé le monde entier à partir des révélations du lanceur d’alerte Edward Snowden. Ce programme relevant de la NSA (National Security Agency, Agence nationale de la sécurité) prévoit le ciblage de personnes vivant hors des États-Unis. La NSA dispose donc d’un accès direct aux données hébergées par les géants américains des nouvelles technologies, parmi lesquels Google, Facebook, YouTube, Microsoft, Yahoo !, Skype, AOL et Apple. Au-delà de ces faits se trouve posée la question de la confiance non seulement vis-à-vis des supports technologiques, dont les systèmes de sécurité peuvent être défaillants, mais aussi vis-à-vis des pouvoirs politiques.

L’impact sur la diversité des expressions culturelles se mesure ici aux risques encourus par le pluralisme des idées et des pratiques, affecté par des mesures de censure ou des conduites d’autocensure dans la presse, les médias et les réseaux sociaux, qui portent atteinte à la liberté d’expression.




De nouvelles pratiques culturelles

Sur le plan des pratiques, les technologies apportent une plus-value sensible aux travaux de groupes, et certaines applications peuvent favoriser la diversité des approches scripturales et éditoriales. Mais de nombreuses pratiques restent méconnues. En effet, si les stratégies d’agrégation sont bien comprises, en lien notamment avec les affordances des moteurs de recherche et des outils de veille et de collecte, les pratiques de curation ou de tri sont moins connues. Cette curation complète l’agrégation de contenus, laquelle correspond à une recherche de critères de qualité alternatifs dans un monde numérique chaotique où règne l’abondance. Dans les deux cas, il s’agit de faire sens à partir de l’augmentation de la culture par le numérique. Des pratiques « paracuratoriales » apparaissent, comme en supplément à la curation professionnelle. Elles se caractérisent par des commentaires, des annotations, des liens supplémentaires et des performances de toutes sortes, qui ne sont pas sans intérêt pour la diversité des expressions culturelles.

Les volumes de cette participation sont sans précédent, même si leur qualité, non vérifiable, est plus que jamais subjective. Toutefois, en aucun cas ces pratiques d’agrégation et de curation ne peuvent se confondre avec celles de la création culturelle inédite et réellement innovante, qui reste encore à définir dans un univers numérique avant tout fondé sur le partage des données et sur le recyclage culturel de contenus présentés selon des statuts différents, dans des modèles économiques en cours de reconfiguration. Ces évolutions engendrent des mobilisations nombreuses pour défendre la liberté d’expression ou la vie privée, qui sont des droits inaliénables garantis par la plupart des Constitutions. On retrouve d’ailleurs ces valeurs universelles chez les développeurs de logiciels libres et dans les initiatives de science ouverte (open science). Les premiers bénéficiaires peuvent être les pays les moins avancés, où les universités ont un accès limité aux publications scientifiques, dans les innovations du financement coopératif en ligne, de la consommation collaborative et des monnaies virtuelles, qui visent à transformer les règles inéquitables du jeu économique et financier, ou dans la mise à disposition par ceux dits « pirates de l’information » (hackers) de solutions techniques permettant de contourner la censure en terres de conflits.







De nouveaux biens culturels en émergence

La notion de « bien culturel » se trouve au centre du développement des industries culturelles, terme utilisé pour la première fois par Adorno en 1947. Il désigne l’ensemble des entreprises produisant selon des méthodes industrielles des biens dont l’essentiel de la valeur tient à leur contenu symbolique comme le livre, la musique, le cinéma, la télévision, la radio et, plus récemment, le jeu vidéo. Cette notion est la clé de voûte des débats sur la diversité culturelle ayant mené à la convention de 2005. Celle-ci a visé à faire des industries culturelles une exception aux échanges commerciaux sans frontières afin de préserver le double versant de ce type de bien, à la fois commercial et identitaire, permettant aux États souverains de continuer à intervenir par le biais de politiques culturelles publiques.

Toutefois, avec le numérique, on assiste à l’émergence d’un autre type de bien culturel, les industries créatives, apparues durant les années 1990 et tendant à s’ajouter, du moins dans les rapports officiels, aux industries culturelles. Les industries créatives se situent à la croisée des chemins entre les arts, la culture, le commerce et la technologie. Elles incorporent la gastronomie, l’architecture, le folklore… Autrement dit, elles englobent le cycle de création, de production et de distribution de biens et de services dans lequel le facteur de base est l’utilisation du capital intellectuel et des dispositifs socio-techniques fournis par le numérique (plateformes, sites, logiciels de design, interfaces…). Ainsi s’explique par exemple le succès planétaire de l’huile d’argan, spécifique au Maroc et à l’Algérie, passé d’une utilisation culinaire artisanale à un emploi industriel cosmétique et à une distribution contrôlée par des coopératives de femmes, appuyée sur le numérique 15.

Le passage à la notion d’industries créatives tend à souligner la place de l’innovation dans la nouvelle économie numérique, qui se passe de certains intermédiaires et s’émancipe, à certains égards, de l’adoubement sélectif des élites institutionnalisées. Mais cette économie se construit suivant des règles essentiellement libérales. En effet, face au désengagement de l’État, c’est l’intérêt commercial qui organise l’offre et la demande. Les multinationales du web, par exemple, ont pris en main la communication cartographique, qui échappe de plus en plus aux États, alors qu’il existait des styles cartographiques nationaux liés aux traditions des agences de chaque pays.

La coexistence entre industries culturelles et industries créatives ne va pas sans tensions, à mesure que la logique des spectacles publics (musique, cinéma…) rencontre celle des services payants à la demande. Les modèles économiques du prénumérique sont encore vivaces, comme le modèle publicitaire des médias de masse ou le modèle rédactionnel de la presse 16. Ils sont visibles dans le secteur audiovisuel qui vend ses contenus haut de gamme sur des réseaux du câble ou des bouquets satellites ; ils se manifestent dans la lutte des industries culturelles pour abriter leurs droits d’auteurs numériques derrière des barrières de protection accessibles seulement par carte de crédit. Toutefois, d’autres modèles émergent, autour de la production collaborative (crowdsourcing) et du financement collaboratif (crowdfunding), qui soutiennent les industries créatives. Ils pointent vers des approches en hybridation, qui combinent l’abonnement et la publicité, comme le modèle « freemium », ou encore le modèle « pro-ams » 17.


Les nouveaux acteurs du numérique

L’arrivée du Web 2.0 et la pénétration généralisée du (très) haut débit a bouleversé la donne, les spécialistes du tout en ligne (pure players), par exemple, se lançant dans une logique de production de contenus audiovisuels par la création de chaînes de diffusion (YouTube) ou l’acquisition de compagnies susceptibles de rendre leurs contenus numériques plus accessibles du public (Microsoft se dotant de Nokia, ou Facebook achetant Instagram par exemple, pour avoir accès aux plateformes mobiles). Aux corporations de type broadcast prénumériques que sont GE, Disney, Time Warner, News Corp, Viacom et CBS s’ajoutent désormais Microsoft, Cisco, Google, Apple, Facebook et Amazon. Elles créent Hollyweb 18, une alliance objective, où chaque corporation fait son corps de métier et contrôle un secteur d’activités bien déterminé, mais s’assure la neutralité coopérative des autres.

Hollyweb organise la réalité d’une économie numérique qui fabrique indifféremment de la culture, de l’idéologie et du politique. Cela s’est soldé par les batailles de droits d’auteurs numériques qui ont donné des bras de fer comme PIPA (Protect IP Act, projet de loi sur la prévention des menaces en ligne réelles sur la créativité économique et le vol de la propriété intellectuelle), SOPA (Stop Online Piracy Act, lutte contre la violation du droit d’auteur en ligne) et ACTA (Anti-Counterfeiting Trade Agreement, Accord commercial anticontrefaçon). D’autres soubresauts sont à venir car les spécialistes du tout en ligne, tout en se nourrissant des contenus audiovisuels, ne peuvent survivre si les lois de la propriété intellectuelle établies avant l’arrivée du numérique n’évoluent pas en leur faveur. Ces industries créatives broadband participent au brouillage des frontières entre propriétaire et non-propriétaire, payant et gratuit, ce qui rend difficile la mise en place d’un modèle économique durable pour les médias de type broadcast et les institutions prénumériques, ayant de multiples implications pour l’économie de la culture et pour la survie du service public. Ce brouillage s’ajoute à la double nature prénumérique des biens culturels, à la fois économique et culturelle, pourvoyeurs de spectacles et de services mais également vecteurs d’identité et de valeurs, ce qui a alimenté leur exception aux règles ordinaires du commerce dans le passé.

Ces mouvements s’accompagnent d’une augmentation nette du nombre de produits offerts ainsi que des productions réalisées par des « amateurs » ou des semi-professionnels, ce qui relance la problématique de la concentration. Si nombre de chercheurs considèrent que celle-ci n’a pas d’impact mécanique ni direct sur la quantité ou la qualité des produits culturels, certains soulignent que les acteurs des industries de la communication contrôlent désormais l’aval de nombre de filières des industries culturelles, notamment de la musique enregistrée mais aussi, de façon croissante, du livre et de la presse. Le rapport de France créative associe pour la première fois en France « industries culturelles et créatives 19 », dans un panorama économique qui montre le poids de la culture comme quatrième pilier du développement durable et identitaire.




Entre braconnage, piraterie et normalisation des nouveaux modes de faire du numérique

Les modèles économiques en cours sont également défiés tant par la piraterie en ligne que par la dissémination illégale de contenus protégés par le droit d’auteur sur des sites comme Megaupload ou Torrent. D’autres modèles spécifiques aux spécialistes du tout en ligne émergent, basés sur le partage de l’information et l’extraction de données par des tierces parties qui exploitent les besoins individuels et collectifs des utilisateurs en termes d’usage, d’interaction et d’engagement citoyen. Ils s’appuient sur des moteurs de recherche et des logiques d’agrégation et de curation de contenus pour récupérer des revenus publicitaires, comme AdSense de Google, ou pour fournir des services encore plus près de la personne, comme Graph Search de Facebook. L’économie numérique présente donc des caractéristiques nouvelles : les questions de neutralité du net se heurtent au management différencié du trafic en ligne ; la rémunération de la création par le biais de la propriété intellectuelle appuyée sur les logiciels propriétaires côtoie les Creative Commons et la constitution de biens communs numériques appuyés sur le logiciel libre. On voit apparaître en ligne, quoique déplacée, une nouvelle tension entre biens et services commerciaux, d’une part, et biens communs et services à valeur d’intérêt public d’autre part.

Ces caractéristiques de l’économie numérique risquent en effet d’être préjudiciables à la diversité culturelle car elles fragilisent les politiques publiques, assèchent les financements nationaux (autres qu’américains), confèrent un pouvoir démesuré aux grosses corporations du numérique à tendance monopolistique, et entraînent les utilisateurs soit vers le « nétayage 20 » ou le travail à la tâche à la rémunération marginale, soit vers l’offre illégale en ligne tout en les criminalisant. Elles ont deux implications différentes pour les médias et la création : l’importance de construire un domaine public numérique pour disséminer la richesse des biens communs de la culture ; le besoin de motiver la création par la reconnaissance et la valorisation économique (avec le besoin de réfléchir aux modes de monétisation et d’attribution de la valeur, sans pénaliser le créateur ou l’utilisateur).

Ces variations révèlent aussi que l’offre numérique ne produit pas nécessairement de la diversité culturelle, ce qui remet en cause des pans entiers de la Convention sur la protection et la promotion de la diversité des expressions culturelles, et pose la question de nouveaux principes de gouvernance de la culture. La fracture naît de l’« ethnocentralisation » des systèmes informationnels, à savoir la tendance, plus ou moins consciente, à privilégier les valeurs et les formes culturelles des producteurs des systèmes d’information 21. Le problème ne se trouve pas dans les réseaux ni dans la technique, il est dans la difficulté humaine à faire dialoguer les cultures sans que des rapports de forces ne s’activent. En tant que vecteurs de représentation et supports de diffusion, les médias font partie intégrante de cette culture en réseau qui transmet et modifie les valeurs et les institutions.




Les perspectives pour la diversité culturelle

Un glossaire n’a pas vocation à clore, mais à pointer et à relier, tout en les mettant en lumière, les quelques principes qui tiennent lieu, ici, de perspectives. La préservation de la diversité culturelle nécessite que non seulement l’usager, le designer, le fabricant, mais aussi et surtout les institutions questionnent la visée éthique à l’origine des contenus numériques, des terminaux, du design des interfaces, des politiques institutionnelles et de leur mise en œuvre dans les différents domaines sociaux. Cette éthique est à considérer comme une pratique ayant pour objectif de déterminer une manière de vivre conforme aux fins des droits de l’homme, dont la liberté d’expression et de participation. Elle devient ainsi une réflexion critique sur la moralité des actions. Dans le cadre de la diversité culturelle, elle établit les critères pour juger si une action est préjudiciable à la diversité et pour juger les motifs et les conséquences de l’acte, ce qui devrait amener à agir de manière responsable. Cette focalisation sur l’éthique est d’ailleurs partagée par le Sommet mondial sur la société de l’information (SMSI) qui, dans le point C10 du plan d’action invite « les parties prenantes à poursuivre les recherches sur la dimension éthique des technologies de l’information et la communication 22 ».

En effet, les bouleversements liés à l’usage des TIC sont tels que de nouvelles règles, sortes de balises qui indiqueraient les zones rouges, c’est-à-dire les limites à ne pas franchir, sont en cours d’élaboration. Ces règles existent dans le domaine de la médecine, du génie génétique, avec tous les débats sur les organismes génétiquement modifiés (OGM). Dans le domaine des TIC, on s’interroge sur la vidéosurveillance, le double numérique ou encore l’usage des puces RFID (Radio Frequency Identification). Ce cadrage suppose d’envisager les TIC de manière responsable. Ce qui nécessite de la part du chercheur une réflexion critique sur la moralité des actions. Cette visée éthique incite ainsi, dans le cadre de la diversité culturelle et numérique, à la clarification des frontières de la sous-traitance sur appel public, de façon à enrayer la confusion existant entre le bénévolat et le pronétariat 23. La « production collaborative » (crowdsourcing) a en effet le potentiel de modifier le statut de l’artiste comme de l’expert, ainsi que la propriété intellectuelle  des participants. C’est particulièrement le cas s’il est associé au « financement collaboratif » (crowdfunding) pour réunir les sommes nécessaires à un projet dont le devenir peut être industriel. Les participants à de tels projets devraient savoir, entre autres, si leur travail et leur expertise font l’objet d’un don gratuit (avec gain en actualisation et capital social et symbolique), ou s’ils sont soumis à honoraires (avec rétribution à l’appui). La mise à disposition de termes de service et de modes de compensation clairs est importante pour créer la confiance et pour le développement durable de la culture.

Au-delà de ces questions éthiques, en France, le rapport Lescure suggère plusieurs pistes pour les mesures d’incitation : l’aide au développement des bases de métadonnées pour le référencement national ; l’aide au développement des politiques de numérisation systématisées (fonds de catalogue, œuvres à fort contenu patrimonial). Le rapport Collin-Colin 24 suggère quant à lui des solutions pour contrecarrer les stratégies de contournement des spécialistes tout en ligne en ce qui concerne les impôts nationaux (sans encourager une « taxe Google »). Il fait allusion à ce qui pourrait être le principe de neutralité du net, en suggérant des mesures pour qu’il n’y ait pas de discrimination des contenus sur critères tarifaires. Mais la notion d’un domaine ou d’un service public du numérique est passée sous silence, de même que toute allusion à l’appropriation indue du service public audiovisuel après la numérisation.

L’éthique de la diversité culturelle et numérique intègre la protection des communs, la création d’un service public du numérique qui ne soit pas uniquement la numérisation du secteur public de l’audiovisuel prénumérique, la promotion du code source et du logiciel libre tels que les défendent les mouvements Open Web et Open Source Initiative, la lutte contre la concentration de la propriété, la réduction de l’effet portail en termes de prix, licences et barrières de prix prohibitives… Des recommandations pour la gouvernance de la diversité culturelle peuvent également se fonder sur les caractéristiques des contenus qui circulent actuellement en ligne : création (originalité, partageabilité…), curation (patrimoine, préservation, collection, tri), agrégation (mixage, remixage…). Elles se doivent de prendre en compte cette nouvelle culture médiée, connectée, augmentée.

Ce glossaire traverse donc de façon à la fois exploratoire, analytique et parfois polémique des questions liées à l’économie numérique, à la régulation juridique ou éthique, à la multiplication des acteurs et de l’offre de contenus, tout en restant attaché à la notion de diversité culturelle comme droit humain fondamental et évolutif.
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Agrégateur


Olivier Le Deuff

Le mot agrégateur est devenu polysémique dans l’espace du web, surtout depuis que son sens s’est étendu à différents domaines et notions. Il est donc imparfaitement stabilisé et évolue au gré des nouvelles aplications disponibles. Son origine est latine ; aggregatio désigne une réunion d’éléments, ce qui pourrait rapprocher ce terme de celui de collecte et de collection. Aggregatio est d’ailleurs un dérivé de grex, qui signifie troupeau. Cette référence agricole de la collecte est aussi celle de la culture, du monde des bibliothèques et des professionnels de l’information habitués à gérer des collections cohérentes.

Agrégateur est une traduction du mot anglais aggregator, qui désigne un logiciel permettant d’agréger différents éléments d’information à partir de plusieurs sources différentes en ligne. Agreggator possède un sens très large puisqu’il concerne de nombreux types de plateformes qui « agrègent ». Par conséquent, il est possible de distinguer les plateformes de vidéos, de photos, de nouvelles ou de données qui réalisent des formes différentes d’agrégations de contenus.

Le sens francophone est plus réduit et a surtout concerné le fait de pouvoir organiser différents flux d’informations, notamment par l’utilisation des fameux flux ou fils RSS. Si bien que le terme désigne principalement les outils de type Feedly ou Netvibes qui permettent d’organiser ces flux d’information. Les « agrégateurs d’actualités » (news) désignent les plateformes qui gèrent des informations provenant essentiellement de journaux, comme Google News, ou des sites spécialisés dans la sélection de flux d’informations thématisées, comme c’était le cas pour Wikio devenu désormais Ebuzzing. L’actualité du monde des agrégateurs a été marquée par l’arrêt de Google Reader en juillet 2013. L’outil était performant mais utilisé principalement par les professionnels de l’information. Son caractère finalement élitiste ne permettait pas à Google d’en réussir une pleine marchandisation. Cet événement témoigne d’une forme de fracture numérique quant aux compétences inégalement réparties entre les usagers.


Les agrégateurs de flux

On distingue deux types d’agrégateurs de flux : les applications en ligne et celles qui sont en local et qui nécessitent donc un téléchargement et une installation. Ce sont les applications en ligne qui sont les plus prisées, puisqu’elles permettent à chacun d’avoir à disposition l’ensemble de ses flux sélectionnés depuis une connexion internet. Les logiciels qui gèrent les flux sont surtout « orientés veille » à des fins professionnelles.

Cette logique de flux fonctionne de manière simple en récupérant le flux d’un site jugé intéressant en renseignant l’adresse du fil RSS (Really Simple Syndication) dans son agrégateur. Cette opération peut s’effectuer par simple clic, dès que le symbole du RSS a été repéré. Le RSS est une famille de formats de données basée sur XML, ce qui permet un affichage en HTML dans l’agrégateur. Malgré leur potentiel, les flux RSS connaissent un net recul : ils disparaissent de certains sites et sont moins bien pris en compte par les navigateurs. De nombreux acteurs, tel Apple, souhaitent les voir abandonner au profit des technologies propriétaires et des systèmes qui obligent l’usager à se connecter directement au service. Or le flux RSS est essentiel pour la liberté de l’usager dans sa sélection et son évaluation de l’information. Les flux RSS sont des éléments indispensables pour constituer son environnement personnel d’informations.

L’agrégation repose donc sur l’accumulation plus ou moins organisée de flux qui permettront d’obtenir de façon automatique les mises à jour et les derniers billets ou messages des ressources sélectionnées auparavant. Ce travail de collecte et d’organisation de l’information réclame des qualités d’attention, mais aussi la possibilité d’avoir des temps de lecture réguliers, car il est souvent illusoire de penser qu’il sera possible de tout lire.




Les polémiques

L’agrégation est critiquée par ceux qui déplorent une récupération des flux pour des monétisations extérieures. De la même façon, certains webmasters regrettent de ne pas pouvoir comptabiliser le nombre de lectures d’un article qui passent par cette logique de flux, même si des systèmes de flux, tel FeedBurner, permettent de comptabiliser le nombre d’abonnés et les flux consultés. La tendance est parfois de supprimer purement et simplement les flux pour obliger les usagers à se rendre directement sur le site, ou d’utiliser le biais d’une application dédiée. D’autres systèmes privilégient un flux volontairement tronqué pour forcer l’usager intéressé à se rendre sur le site de l’article pour achever sa lecture.

Mais la plus grande polémique concerne l’utilisation de flux provenant notamment de la presse en ligne par des agrégateurs comme Google News, qui offrent un aperçu de l’actualité en mixant des contenus d’éditeurs de presse en ligne. Google utilise simplement les flux disponibles pour réaliser un site entièrement consacré à l’actualité sans en payer les contenus, qui sont néanmoins en accès libre. De nombreux éditeurs ont protesté contre cette réutilisation qu’ils jugeaient abusive. Toutefois, la volonté d’être désindexé par Google s’avère souvent une erreur stratégique et financière.

Les outils d’agrégation disposent parfois de fonctionnalités supplémentaires ou de « modules d’extension » (plugins) qui permettent une meilleure visualisation de l’information. Si on prend l’exemple de Google Reader, la lecture de l’information est dispensée principalement sous forme de liste antéchronologique. Des outils comme Feedly, Feedspot, Newsblur ou bien encore NewsSquare améliorent grandement la manière de visualiser l’information et de distinguer ce qui peut avoir de l’importance. Feedly présente ainsi les flux à la manière d’un magazine d’« actualités » (news) plutôt que de manière linéaire. Ce dernier se couple d’autant plus efficacement avec d’autres outils de partage comme Twitter. Cette surcouche constitue en fait un dispositif de curation, ce qui explique la proximité entre curation et agrégation.




Agrégation et curation

Le terme d’« agrégation » recouvre donc plusieurs réalités différentes, et la tendance actuelle est de rapprocher le terme du domaine de la curation, parfois appelée « agrégation web ». Pourtant, un débat demeure entre ceux qui différencient clairement le domaine de l’agrégation et celui de la curation.

L’agrégation relèverait davantage de la collecte et de la collection, tandis que la curation serait l’exercice de sélection issu de cette collecte. La curation se situerait donc davantage du côté de l’humain, tandis que l’agrégation reposerait surtout sur des outils web. Il faut sans doute préciser que la curation a souvent pour but d’être partagée et mise à la disposition du collectif.

L’opposition mérite toutefois d’être nuancée, car le premier travail de collecte ne se réalise pas de façon impulsive. C’est même l’inverse dans une stratégie de veille où la sélection des ressources, des flux et des mots-clés se réalise de façon réfléchie et en suivant une stratégie souvent rigoureuse.

Le terme « agrégateur » désigne nettement un outil, et non pas celui qui procède à la collecte. C’est le contraire en ce qui concerne la curation, puisque le curateur est avant tout un humain. Toutefois, certains outils de curation n’apportent aucune réelle valeur ajoutée et constituent des formes d’infopollution et des systèmes de violation de droits d’auteur. Cette logique de sélection humaine permet d’éviter des logiques automatisées par des algorithmes qui décideraient à notre place des ressources qui pourraient s’avérer pertinentes, en prenant appui par exemple sur des recherches précédentes ou sur des « like » de Facebook. L’agrégation permet davantage une diversité de découvertes remplie d’imprévus et d’inattendus par le biais de la sérendipité.

Les compétences requises par la curation et l’agrégation sont d’essence documentaire, et les savoirs et savoir-faire sont ceux de la culture de l’information. Celui qui procède à la sélection de l’information à agréger peut donc être à la fois un professionnel dans un processus de type veille, mais également un usager lambda qui réalise cette opération pour des besoins qui lui sont propres. On notera également qu’un professionnel peut effectuer cette opération d’agrégation non seulement au niveau professionnel mais également pour ses besoins personnels. Il reste toutefois que la division entre ce qui relève du professionnel et du personnel n’est pas toujours évidente à distinguer.




Des compétences et des savoirs

L’agrégation requiert des savoirs et des compétences qui vont bien au-delà du seul usage de l’outil et de la capacité à récupérer un flux RSS. L’enjeu n’est donc pas celui du bon usage d’un outil d’agrégation, mais plutôt de la capacité à sélectionner et à évaluer l’information (Serres, 2012). L’agrégation et les dispositifs de curation associés font ainsi pleinement partie de la formation aux cultures numériques (Le Deuff, 2009).

L’agrégateur est un bon exemple d’outil devenu indispensable à tous les travailleurs du savoir qui souhaitent gérer efficacement leur information (Deschamps, 2009). C’est aussi un outil clef dans un contexte de convergence numérique (Jenkins, 2006) afin de pouvoir y regrouper des sources d’information jugées pertinentes. L’agrégateur constitue, en raison de cette convergence, un outil emblématique de la translittératie (Thomas, 2007), cette capacité à lire et à écrire au travers d’une multitude de plateformes. Il participe donc pleinement à une diversité culturelle par la possibilité de gérer des sources différentes, et de pouvoir y accéder indépendamment de logiques uniquement marchandes. Il est en ce sens davantage conforme à l’esprit pionnier du web. La diversité culturelle ne peut s’exercer que par la consultation d’une diversité de ressources et de points de vue. En aucun cas l’outil ou les dispositifs ne peuvent garantir cette diversité. En effet, c’est l’usager lui-même qui choisit des ressources. L’outil peut alors renforcer des formes d’autarcie informationnelle, de la même façon que pour ceux qui choisissent de n’entrer en relation sur les réseaux sociaux qu’avec des personnes proches en matière d’idées. De la même manière, la barrière linguistique demeure importante. Si Google Reader avait associé des possibilités de traduction, aucun autre outil ne propose de solutions équivalentes et de qualité. Une des pistes les plus intéressantes réside probablement dans les possibilités de mutualisation afin de pouvoir partager non seulement le travail d’agrégation mais aussi les synthèses. Finalement, la diversité repose sur une dimension collective et collaborative qui permet de croiser les points de vue et les interprétations.

Termes liés : bibliothèques, algorithme, sérendipité, documentation, littératie numérique, langues, connaissance, co-construction

Références

Christophe Deschamps, Le Nouveau Management de l’information. La gestion des connaissances au cœur de l’entreprise 2.0., FYP Éditions, 2009.

Henry Jenkins, Convergence Culture : Where Old and New Media Collide, New York University Press, 2006.

Olivier Le Deuff, La Formation aux cultures numériques. Une nouvelle pédagogie pour une culture de l’information à l’heure du numérique, FYP Éditions, 2011.

Alexandre Serres, Dans le labyrinthe : Evaluer l’information sur internet, C & F Éditions, 2012.

Sue Thomas et al., « Transliteracy : Crossing Divides », First Monday, 2007, vol. 12, no 12, 3 décembre 2007 ; lire en ligne http://firstmonday.org/htbin/cgiwrap/bin/ojs/index.php/fm/article/viewArticle/2060/1908, page consultée le 1er juin 2014.








Algorithme


Bruno Bachimont

Le mot « algorithme » vient du nom latinisé du mathématicien perse Al-Khawarizmi, surnommé « le père de l’algèbre ». Un algorithme est une suite finie et non ambiguë d’opérations ou d’instructions permettant de résoudre un problème.

En un certain sens, la notion d’algorithme est très banale : c’est tout simplement une méthode que l’on peut appliquer pour obtenir un résultat à un problème donné. D’ailleurs, Al-Khawarizmi proposa des méthodes numériques pour mettre en œuvre les nouvelles notations qu’il introduisait en s’inspirant des mathématiques indiennes. Mais, dans un autre sens, la notion d’algorithme est subtile et profonde : c’est le fait de proposer une méthode dépourvue de toute ambiguïté, c’est-à-dire qu’il est inutile de faire appel à une faculté d’invention pour la mettre en œuvre. Bref, inutile de comprendre pour l’appliquer. Mais comment savoir qu’une méthode est suffisamment précise pour ne pas avoir à réfléchir pour l’appliquer ? La réponse s’élabora progressivement et de manière concomitante avec la réflexion sur la notion de calcul. Une méthode est suffisamment précise, son explicitation est achevée quand son exécution peut être mécanisée et donc mise en œuvre par une machine.


L’algorithme : une écriture qui n’a pas de sens

Cette idée n’a rien de trivial. En effet, elle exige d’adopter une véritable ascèse du signe, dans la mesure où les instructions composant la méthode doivent pouvoir être appréhendées par une machine comme de simples déclencheurs, sans faire appel à une quelconque interprétation. Autrement dit, il faut faire le contraire de ce à quoi nous sommes accoutumés : dans la langue – la communication habituelle entre les êtres humains – tout signe ne s’appréhende qu’en vue et qu’en fonction du sens qu’il véhicule et délivre. Il n’existe et n’est justifié que pour faire sens, que pour être interprété. Autrement dit, le signifié est la finalité du signifiant, ce pour quoi il existe et fonctionne comme signifiant, justement. Dans un algorithme, on doit pouvoir faire abstraction du signifié pour utiliser le signifiant comme un simple objet, un simple item qui sera manipulé par la machine.

Toute la subtilité de la démarche sous-jacente à l’élaboration des algorithmes est de considérer l’écriture d’une méthode pouvant fonctionner sans faire appel à une compréhension ou à une interprétation : utiliser l’écriture seulement comme suite de signes ne signifiant rien, indépendamment de la signification. De la même manière que le passage du courant électrique permet de déclencher des réactions, la présence du signe dans un algorithme permet de déclencher une exécution.

Évidemment, si l’algorithme ne signifie vraiment rien, on ne voit pas vraiment à quoi il va servir. C’est pourquoi on ne veut pas tant définir des algorithmes qui ne veulent rien dire que des instructions qu’on n’a pas besoin de comprendre pour les exécuter, puisque c’est à cette condition qu’une machine peut être commandée par un programme. Mais il doit être possible de donner un sens à ce que fait le programme bien sûr. Pour cela, il faut être capable, pour un problème donné, de définir une écriture qui fonctionne comme un déclencheur pour la machine mais qui s’interprète pour l’humain comme étant la traduction de ce qu’il faut faire, donc comme ayant le sens voulu dans le contexte du problème traité.

Ce qui permet d’effectuer ce double mouvement est ce qu’on appelle la formalisation. La formalisation consiste à traduire ce qu’il faut faire en symboles dont la signification est directement déterminée et définie de manière univoque et unique par leur forme graphique : pour un symbole, une signification déterminée. De cette manière, la machine ne considère que la face graphique, utilisant les symboles pour leur nature physique, mais l’exécution effectuée à partir de ces symboles est, par construction, cohérente avec la signification portée par ces symboles. Tout l’enjeu est donc de définir une syntaxe qui puisse être autonome pour la machine qui ne considère que la matérialité des signes, et qui commande une sémantique que nous, concepteurs et utilisateurs, pouvons associer au comportement calculé de la machine.




L’algorithme : une nouvelle négociation du sens

À quoi servent les algorithmes ? À effectuer certains types de traitement sur des données et sur des contenus. Depuis quelques années, la numérisation des contenus a entraîné cette conséquence que tout ce que nous produisons comme documents, contenus, inscriptions, etc., possède désormais une nature numérique (le fameux binaire) et devient dès lors calculable. Or cela signifie qu’on peut les considérer comme des symboles vides de sens sur lesquels on peut faire appliquer des calculs vides de sens par des machines aveugles. On peut donc appliquer à ces contenus numérisés n’importe quel traitement, n’importe quel algorithme sans autres limites que celles du calcul lui-même. Qu’un calcul ait du sens pour nous ou non ne change rien à l’affaire, il reste applicable.

C’est d’ailleurs ce qui se produit dans bon nombre de cas. Les algorithmes s’appliquent sur l’inscription de nos discours, de nos pensées, des événements, en introduisant des transformations calculées. Si ces transformations répondent à des principes que nous comprenons (on comprend les lois du calcul, on connaît éventuellement les programmes qui se sont exécutés), la complexité, la rapidité, la masse des calculs et des données sur lesquelles ils sont effectués nous interdisent d’en avoir une compréhension fine. Alors que l’écriture renvoie implicitement à un auteur – comprendre est souvent retrouver l’intention ou la pensée à l’origine de cette écriture, car il n’y a pas d’écriture sans scripteur ou auteur – le calcul nous met devant des écritures sans auteur, des configurations de sens sans intention, car il introduit une opacité sur la genèse des inscriptions nous empêchant de nous approprier leur rationalité propre.

Ce nouveau régime ne se limite pas seulement à la production des écrits, mais porte également sur notre manière de lire. Prenons l’exemple simple du fameux « copier-coller ». Qui n’a pas recopié un fragment d’un document pour le coller dans un autre sans le lire, ou sans s’assurer qu’on le comprenait vraiment, qu’on aurait pu l’écrire nous-mêmes ? Autrement dit, qui n’a pas fait de copier-coller qui ne soit pas une citation (en donnant la référence à l’origine de l’emprunt), mais une appropriation textuelle (on le met dans notre texte) mais non intellectuelle (on ne l’a pas forcément compris, parfois même pas vraiment lu) ? Certains débats pédagogiques déplorent ces pratiques chez les étudiants, mais ils ne sont pas les seuls à les adopter.

L’écriture et la lecture deviennent des productions machiniques, des manipulations sans compréhension ni appropriation. Grâce ou à cause du copier-coller, nous lisons comme des machines, sans comprendre ce que nous faisons. Évidemment, le calcul, le numérique, n’a pas inauguré ces pratiques : on a depuis longtemps recopié sans comprendre. Cependant, le calcul et son instrumentation instaurent comme régime de base ce qui restait une aberration jusqu’alors.

Faut-il n’y voir qu’une perte de sens ? Sans doute non. Car on gagne des moyens inédits de gérer les inscriptions, dans leur production ou interprétation. Comme souvent dans les révolutions techno-cognitives, nous devenons les instruments de nos inventions plutôt que l’inverse. Nous lisons comme des machines au lieu de lire avec des machines. Or les machines démultiplient nos perspectives de lecture : les humanités numériques par exemple envisagent des corpus qui auraient été inaccessibles naguère par leur taille et leur complexité, mais que le calcul et l’instrumentation numérique permettent de maîtriser et de travailler. Les mémoires que nous constituons à partir de nos archives et de nos documentations présentent des masses d’informations que seule la médiation calculée permet d’appréhender.

Mais il faut réapprendre à lire : non pas lire l’inscription directe d’un événement ou d’un discours, mais ce qu’une machine a produit comme enregistrement, transformation, sélection. De même que la révolution scientifique du xixe siècle a consisté en partie à savoir interpréter les images de ce que l’on ne pouvait voir (infra-rouge, infiniment petit, infiniment grand) – où ce que l’on montre n’existe pas mais s’appuie sur ce qui pourrait exister conformément à nos théories et instruments – la révolution computationnelle doit nous apprendre à lire ce qui n’a été écrit directement par personne mais qui néanmoins renvoie à l’humain. C’est une nouvelle herméneutique qui s’annonce, une chance pour la pensée, une promesse pour la diversité culturelle.

Une chance pour la pensée, car il ne s’agit pas moins que d’une révolution épistémologique. Le monde du web par exemple donne accès à des données massives et hétérogènes dont l’examen permet de découvrir des ordres de phénomènes qui étaient encore ignorés et insoupçonnés naguère. De même que nos capacités d’enregistrement et de traitement ont permis d’élaborer une linguistique de l’oralité et des discours, bravant ainsi l’interdit saussurien, les algorithmes à venir nous permettront d’analyser et donc de comprendre les enregistrements issus des activités humaines.

Mais c’est aussi une promesse pour la diversité culturelle. La réalité numérique devenant progressivement un milieu technique pour la plupart de nos activités sociales, notamment sur toute la surface de notre planète, l’enjeu n’est pas tant que les diversités sociales et culturelles s’abîment dans une unité numérique techno-scientiste, tout le monde utilisant les mêmes outils pour être finalement réduits et expliqués par les mêmes principes numériques, mais bien de pouvoir retrouver dans ce milieu numérique un nouvel espace où s’affichent et se composent des réalités différentes. Mais c’est un enjeu et une chance, pas une certitude ni un déterminisme. La concentration des acteurs du numérique, l’imposition des modes de penser découlant des mêmes algorithmes utilisés partout constituent des menaces à ne pas sous-estimer. C’est la raison pour laquelle il est plus que jamais important que ce milieu technique numérique devienne un champ politique pour penser et construire notre nouvelle cité.

Termes liés : langues, computation, auteur, public/usagers, littératie numérique
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